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LIVRE ONZIEME.

Des diffèrens services qu on peut tirer de
VAdminiflration Provinciale.

^íous  avons vu les fonctions les plus impor¬
tantes qui doivent être confiées à ^Administration
Provinciale : on peut encore tirer d'elle des services
qu’on pourroir appeller privés , si on les compare
à ceux qui concernent le gouvernement général.
Je vais terminer cet Ouvrage par proposer quelques
vues fur cet objet.

2M

CHAPITRE PREMIER.

De la Censure.

I l  nous manque une forte de Magistrature bien
nécessaire; c’est celle de la Censure. De quel usage
ne seroit-elle pas pour réprimer les excès & les
folies des jeunes gens par des corrections qui ne
feroient point infamantes , & qui feroient infligées
fur le vœu & la réquisition des familles , d’après
une information sécrété?

Nous ssavons de restource dans ces cas , que la
corruption des mœurs rend si fréquens aujourd’hui,
que le recours à l’autorité du Souverain ; ressource
très-dangereufe , parce que le Souverain ne peut
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jamais prendre une connoiílance personnelle de ces 1
détails , & que souvent même le Ministre ne le ;
peut pas ; de maniéré que la liberté des Citoyens ;est livrée à la discrétion des sous-ordres. Mais dans
une administration immense ces actes d autorité,
nécessaires en certains cas , peuvent se multiplier ;
tellement , que la sûreté civile soit journellement :
compromise , 6c  que l’intrigue , la calomnie , le i
fanatisme parviennent à abuser de certe facilité ,d‘obtenir des ordres absolus. Quels excès n’avons-
nous pas vus en ce genre?

Ne pourroit-on pas penser qu’il se roit digne d’un
Prince pénétré de i’ctendue de ses devoirs , 6c  qui
craint d’être exposé au danger de porter atteinte i
aux droits légitimes de ses sujets , de s’interdire ;
absolument ces actes d’autorité , & de pourvoir aux :
cas indispensables par une Magistrature toujours ;
surveillante , & capable d en imposer par son ipoids ?

II est facile de la trouver dans le sein de l’Admi- -
nístration Provinciale ; 6c  comme ce Ministère ,
qui demande beaucoup de circonspection , & quel¬
quefois du secret , ne peut guere être confié à un
Conseil entier , chaque Conseil Provincial pour-
roic nommer trois de ses Membres qui auroient été
Députés au Conseil National , pour exercer cette
autorité pendant quatre ans.

Ils serotent chargés de veil’er au maintien des
mœurs , d’arrêter ôc de punir *les désordres & les
jeux de hasard. Leurs jugemens seroient rendus
avec connoiílance de cause, sans être assujettis aux
formes judiciaires , & les peines qu’ils prononce¬
raient ne feraient point infamantes . Ils recevraient
les plaintes des familles contre les sujets qui peu-
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vent les déshonorer parleur conduite. 11s pourroienc
ordonner la reclusion, les arrêts dans des cas moins
importans , & en d’aurres se contenter de répri¬
mandes. Jis ordonneroient aussi de la reclusion des
femmes , lorsque les plaintes des maris seroienc
fondées.

CHAPITRE  II.

Des Banqueroutes.

Ï ^ ien  n ’est si contraire à !a sûreté du commerce
que la mauvaise foi des débiteurs _, Sc  la facilité
qu’ils trouvent à manquer à leurs engagemens.

Nous avons des loix contre les banqueroutiers
frauduleux , & elles restent fans exécution. Les frais
de poursuites font si considérables, que les créan¬
ciers , dans la crainte de tout perdre , font forcés
de se prêter aux arrangemens qu’on leur propose*. &
cette facilité sur laquelle on compte , favorise &
muhipsie les faillites. Si Ion charge l’Administra¬
tion Provinciale de veiller furies mœurs , il semble
qu’on pourroit lui confier le soin ds veiller sur cette
partie si importante , & ,de juger de la nature de
ce délit.

II semble qu’on peut le diviser en trois classes.
i °. liest des gens qui se trouvent réduits à cette
extrémité par des événemens malheureux auxquels

il ils n’ont pas contribué. Mais ils ont toujours à se
d reprocher d’avoir risqué les fonds d’autrui , d’avoir
1 trop étendu leur commerce , & d’avoir entrepris
-j plus que leur fortune ne leur permettoit . i °. II est
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des gens qui ne peuvent justifier de pertes , Sc  dont
la déroute ne peut être imputée qu’à leur mauvaise
conduite j à la distîpation Sc  au luxe. II est des
banqueroutiers frauduleux qui déguisent l’état de
leur fortune , 8c  n ’appellent leurs créanciers qu’a-
près avoir dérobé tout ce qu’ils ont pu , ou qui em¬
pruntent Sc  achetent dans un tems où ils voientleur déroute inévitable.

Toute faillite , quelle quelle soit , doit être sou¬
mise à l'examen , & punie par le déshonneur plus
ou moins grand . Les Juges-Consuls assembleront
les Négocians qui ont passé par le Consulat , 8c  se
feront rapporter les livres & les pieces : ils jugeront
les propofitions du failli , & dameront entre lui
&' les créanciers. Par ce moyen les affaires s’arran-
geront fans frais. Lorsque l’examen aura étc fait par
Commissaires nommés , on en fera le rapport au
Conseil de District , & les Juges-Consuls & An¬
ciens jugeront avec le Conseil. Dans le premier
cas , la peine sera d’êire exclus de toutes les char¬
ges publiques Sc  affiché dans un tableau qu! fera
toujours dans l’auditoire des Consuls. Dans le se¬
cond cas, on ajoutera à la peine une marque ex¬
térieure que le failli sera tenu de porter. Dans le
troisième cas , on renverra aux Juges ordinaires
pour informer Sc  poursuivre . Le Procureur du Roi,
sur la dénonciation , sera tenu de donner la plainte
& de faire juger.
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CHAPITRE III.

Du service qu on peut tirer des Arrondijfemens par
rapport aux conteßations.

C h a qu e Arrondissement formera un petit Etatqui aura ses assemblées Sc  ses affaires communes.
Mais comme les Assemblées générales seroient trop
nombreuses , on réglera les affaires qui doivent y
erre portées , & l’on réservera celles qui deman¬dent du travail Sc  de la discussionà un Comité
toujours subsistant, qui sera formé des principaux
propriétaires , du Syndic, & d’un certain nombre
de vocaux nommés par l’Assemblée générale, comme
je l'ai déjà dit.

C’est dans ce Comité que se traiteront les affaires
communes , non-seulement par rapport à ï’impôt,
mais aussi sur les autres objets qui peuvent se pré¬senter.

D ’abord ce Comité sera chargé de la distribu¬
tion des aumônes. 11 tiendra le registre des habi-
tans qui ont besoin de secours; il en ordonnera
la distribution , & réglera les travaux de charité.
Si quelque Dame du canton veut bien prendre les
soins qu’exige la distribution , elle fera admise pour
cette partie dans le Comité.

Maison peut très-bien aussi employer ce Comité
à décider par voie de conciliation toutes les contes¬
tations qui s’élevent entre les habitans , les que¬
relles particulières , les affaires personnelles, les
questions d’ancicipation d’héritages , les dommages
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causés par les bestiaux, les comptes à faire , les
procès fur les salaires, fur les marchés , Lee. Les
jugemens feront rendus parties ouies; 8c  lotfqu ’il
y aura à vérifier, le Comité nommera deux ou trois
Commissaires qui entendront qui ils jugeront à
propos , examineront les pieces, & feront leur rap¬
port . Le jugement fera écrit 8c  figné du Président.
Les parties letont tenues de déclarer fur le champ
si elles s’en tiennent au jugement ; 8c  dès - lors il
fera ajouté à la fin que les parties y ont acquiescé,
8c  il passera en force de chose jugée irrévocable¬
ment , & fera exécutoire fans autre formalité.

Si Tune des parties demande du temps pour dé¬
libérer , on lui donnera jusqu a la prochaine séance
sans aucun autre délai , Lc elle fera tenue de déclarer
si elle acquiesce, ou non. St elle acquiesce, on en
fera mention au bas du jugement.

Si elle veut fe pourvoir en Justice , elle fera bien
libre de le faire ; mais elle ne pourra être admise
qu’en présentant copie du jugement , afin que les
Juges y aient tel égard qu’ils devront.

Lorfqu’un habitant d’un Arrondissement aura
une difficulté avec un Habitant étranger , il se pour¬
voira dans le Comité du domicile de l’étranger ;
Lc alors , pour éviter toute faveur , il pourra de¬
mander à être jugé par des Députés en nombre
égal des deux Comités ; & si les deux Arrondif-
semens ne font pas limitrophes , il pourra deman¬
der des Dép tés d’un Arrondissement voisin.

Les assignations se donneront par l’Huiffier de
l’Arrondissement , 8c  seront contrôlées par le Syn¬
dic , qui aura tant pour le contrôle.

Si la partie assignée ne comparoir pas, elle sera
ajournée une seconde fois ; & si elle fait défaut,

le
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le jugement sera rendu & signé. II sera délivré
le lendemain à la partie , qui pourra le taire signi¬
fier Sc  le mettre à exécution , à moins que le dé¬
faillant ne s’y oppose dans les trois jours de la
signification par une assignation en JÜstice. Mais
les Juges , en ce cas, ne feront autre chose qu’or-
donner , avant faire droit , que l’afFaire sera ren¬
voyée au Comité , & jugée conttadictoiremenr,
pour être le jugement rapporté , en cas qu’une des
parties persiste outre. Sans cela la Juriídiction des
conciliateurs seroit éludée tous les jours , & l'on
y seroit défaut . Cette nécessité indispensable d être
jugé contradictoiremenc par le Comité avant de
se pourvoir en Justice , conciliera une grande im¬
portance à ces AlíembJées , & au droit d’y avoir
voix. Tout s’y fera gratuitement.

Cette maniéré de procéder ne paroit avoir au¬
cun inconvénient , Sc  présente les plus grands avan¬
tages ; i °. celui de rapprocher les Citoyens , Sc
de les intéresser aux affaires les uns des autres;
i °. celui de leur donner un esprit de discussion Sc
d’équité. Personne ne voudra paffèr dans son can¬
ton pour un homme inepte ou injuste ; il ne seroit
pas choisi une autre année. Elle contribuera beau¬
coup à éteindre Pesprit de chicane entre les gens
de la campagne , qui se ruinent souvent par de
mauvaises contestations que des conseils dangereux
lê ríont entreprendre. Cette forme leur épargnera
beaucoup de frais , de temps perdu , de déplace-mens. Ils craindront de susciter de mauvaises dif*

| ficultés , ou de se refuser à des demandes justes,
j On n’aime pas à passer pour un homme processif.
I On peut croire que cet établissement préviendroiï

ou éceindroit la moitié des procès,Tom II. Dd
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Eil- il tien de si simple & de si naturel que d'étre

jugé par ses pairs , par ses égaux , par des gens
qu on a choisis foi-même , par des gens qui étant
íur les lieux, font plus d portée de prendre des
instructions locales? Cette forme n’attribue pas de
jurisdiction proprement dite à ces Comités. Ce font
de simples conciliateurs choisis par la Communauté.
On peut accorder le droit de récuser les Membres,
pourvu que la récusation soit jugée par le Comité.
Le jugement ne fera définitif que lorsque les pat¬
ries y auront accédé ; ce qu’elles seront obligées de
déclarer fur le champ , Sc  dont il fera fait men¬
tion . Si une partie ou même les deux veulent fe
pourvoir , rien ne les empêche : mais il est bon
que les Juges connoissent lavis du Comité . Tout
cela est à l’avamage de tous . Sc  ne blesse les droits
de personne. Si les Juges voyoient cette institu¬
tion de mauvais œil . Mais peut-on supposer
dans des Juges une disposition aulîi contraire au bien
de la justice, Sc  aux sentimens qui doivent les ani¬
mer ? De pareils Juges feroient indignes de leur
place. Cependant , n’en doutons point , dans l’état
actuel les Praticiens des petites Justices feroient
tout leur possible pour dégoûter & molester les Co¬
mités. Ils ne fondent leur subsistance que fur la sot¬
tise , l’ignorance Sc  l ’entêtement des gens de la cam¬
pagne qui s’adressenc à eux, & ils les ruinent .. 11
faut voir cela de près pour en avoir l'idée. ^ e
de bien à faire , lorsqu’on voudra s’en occuper!

Les Seigneurs Sc  propriétaires ayant domicile
dans l’Arrondissement seront justiciables du Comité.
Mais comme il est juste que chacun loir jugé par
ses pairs , le Comité ne pourra juger qu’en nom¬
bre égal de Membres qui soient de l’état des deux
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parties. On pourra en prendre dans les deux Ar-
rondissemens voisins; & s’il n’y en avpit pas, le
Comité déclareroic qu’il n’y a pas lieu de juger,
à moins que le Seigneurn’y consentir.

CHAPITRE  IV.

Qu il efl à propos de charger le Comice' de veiller
fur les biens des Mineurs.

L e s mineurs four fous la protection spéciale
de la société. Le Ministère public est chargé de
veiller sur leurs intérêts ; mais il ne peut tout voir,
& n’en est pas à portée.

C ’est un défaut dans nos loix de ne pas per¬
mettre aux peres & meres de nommer un tuteur
à leurs enfans par testament. II n’est personne plus
intérellé qu’eux à un bon choix ; & souvent , lors-
qu’une famille est assemblée pour nommer , le choix,
dirigé par des considérations particulière- , tombe
fur le moins capable , ceux qui font le plus en état
faisant leur possible pour s’y soustraire.

Rien n’est si commun dans les campagnes que
de voir un tuteur s’emparer des revenus de ses
mineurs , appliquer à ses propres affaires le mon»
tant de leur mobilier , -Sc leur rendre ensuite leur.
•propriété délabrée.

On peut charger le Syndic & le Comité de
veiller sur l’administration des tuteurs. Si les Syn¬
dics font Notaires dans leur Arrondissement , comme
cela est à désirer , ils seront instruits des facultés
des mineurs. Si l’inyencairea été fait ailleurs, il

D d ij
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faut obliger le tuteur dans les trois mois à en don¬
ner communication au Syndic , qui en prendra
nette , & connoîcra Tétât des biens.

Tout parent du mineur fera reçu à porter plainte
au Comité , soit sur la gestion des biens , soit sur
l’éducation des ensans selon leur état . Le Comité
pourra veiller sur l’emploi des deniers Sc  fur les
réparations des biens. Lorsqu’il y aura danger de
dissipation de la part du tuteur , ou négligence mar¬
quée , ou malversation , le Syndic en te ra son rap¬
port au Comité , dans le cas même où il n’y ati¬
roir aucune plainte de la famille. Le Comité nom¬
mera deux Commissaires pour en prendre connois-
sanee plus particulièrement. 11 mandera le tuteur,
6c  l ’entendra . I! pourra lui faire rendre un bref état
de compte , pour juger de l’état où il est vis-à-vis
du mineur . S’il y a espérance de meilleure conduite,
ìl pourra lui donner un délai pour se réformer ; mais
íî le cas l’exige , il enverra son avis pour la desti¬
tution au Procureur du Roi de la Justice Royale , le¬
quel sera assigner le tuteur.

Tout tuteur , qui n’aura pas rendu & soldé son
compte dans Tannée de {'expiration de la tutelle,
perdra son droit de suffrage dans TArrondissement;
à plus forte raison s’il a été destitué par mauvaise
conduite.

Les tuteurs qui , par leur bonne administration,
auront , pendant leur tutelle , augmenté le revenu
de leurs mineurs , & auront soldé leur compte avec
eux , jouiront personnellement du droit résultant de
Taccrue du revenu.
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CHAPITRE V.

Des Baux &Réparations des Terres bènéficiales.

Peut -être effc- il difficile de permettre à des
gens qui ne font qu’usufruitiers , de faire des baux
plus longs que de neuf ans : mais du moins un fer¬
mier devroìt-il être assuré de jouir pendant ce ter¬
nie , fans pouvoir être expulsé par un nouveau ti¬
tulaire. C ’est encore bien pis dans l’Ordre de
Malthe . Un nouveau Commandeur a droit d’ex-
pulfer au premier de Mai un fermier , quoiqu’entré
à la Toussaint , & de s’emparer des grains en terre ,
en lui remboursant ses labours 8c  semences. C ’est de
quoi ruiner un fermier. Comment peut-on tolérer
un pareil droit ? II est d’autaht plus criant , qu’un
fermier l’ignore absolument quand il prend la terre;
8c  le cas arrivant , il se trouve ruiné , 8í  est forcé
de se démonter , ou ne se rédirne que par un pot-
de-vin. S’il veut soutenir la contestation , il est
traîné , paru n committimus, du fond du Royaume
au Grand-Conseil. Ce n’est pas ainíi qu’on laisse
traiter des fermiers dans un Gouvernement où l'on
tient quelque compte de la culture.

J’apprends par des exemples récens , que des
Bénéstciers ordinaires prétendent exercer le même
droit , quoiqu’ils ne l’aient certainement pas. Mais
ils profitent de l’ignorance où font les fermiers , qui
craignent un procès, & qui n’imnginenr pas qu’on
exige d’eux avec tant d’assurance une.chose qu’on
n’a pas droit d’exiger. Je poutrois citer , s’il !e fai-

D d i;j
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loir. Mais notre maniéré de juger est tellement ar¬
bitraire , que quoique jusqu'à présent les Bénéficiers
n’aient eu le droit que d’expull'er les fermiers pour
le premier terme , & non en surterme & prenant
les grains en terre j ce qui est un vol manifeste., je
ne répondrais pas que leur prétention ne pût être
autorisée en Justice : peut-être même l’a-t-elle déjà
été.

L’ufage trop commun où font les Bénéficiers de
prendre des pots- de-vin , a contribué fans doute
à faire établir que les baux feraient résiliés par
mort , afin de ne pas priver les successeurs d’une
partie du revenu.
. II est aisé de parer à cet inconvénient . I ! ne s’agic

que d’ordonner que les biens des Bénéficiers soient
criés & adjugés publiquement devant le Conseil de
District , fur trois affiches consécutives que le titu¬
laire fera poser & publier à l’Eglifs principale de
rArrondiiiement , deux ans avant 1échéance du
bail pour les fermes de 500 liv. & au dessus, & un
an avant Texpiration pour les fermes au-dessous.
Faute par lui de le faire , le Syndic y fera autorisé
un mois après l’échéance de ces termes , & en fera
payé fur les fermages.

On opposera peut être le risque d’adjuger à un
homme insolvable. On pourrait y parer par une
caution ; mais c’est un autre inconvénient . 11 vaut
mieux ordonner que ceux qui voudront enchérir se
présenteront une quinzaine avant , & que nul ne
sera admis qu’il ne justifie, ou qu’il est propriétaire
d’un revenu libre du tiers du fermage , ou que la
ferme qu’il quitte est d’un revenu égal , & qu’il ne
doit rien à fou maître ; ou , si c est un bien qu’il
puisse prendre fans quitter fa ferme , que la ferme
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qu’il exploite est d’un revenu égal à celle du Béné¬
ficier, & qu’il ne doit rien à son maître . Au moyen
de ces précautions , il fera inutile de donner cau¬
tion. On fera bien assuré que le fermier est en état
de payer , Sc  en même-temps qu’il n’y aura pas de
pot-de-vin.

Comme le fermier actuel mérite la préférence ,
il aura la quinzaine après ['adjudication pour dé¬
clarer s’il veut rester.

Les Bénéficiers ne connaissent pas les dépenses
de marner , de défricher , de dessécher. 11 faut,
fans leur faite tort , tâcher de procurer l’améliora-
tion de leurs terres , & admettre les offres que fe¬
ront les enchérisseurs de faire telle ou telle amél ci¬
tation , en leur donnant un bail de trois ou íix ans
de plus. On peut donner au rabais & adjuger à celui
qui demandera une jouissance moins longue.

Le Souverain n’a pas d’infpection fur la régie des
biens des particuliers , parue qu’ils font pleinement
propriétaires . Mais les Bénéficiers ne font qu’ufufrui-
tiers : ils cherchent à jouir , & négligent les charges
de !a propriété. L’Erat a intérêt qu’ils jouissent en
bons peres de familles , Sc  que leurs liens soient
répares. Les Procureurs du Roi peuvent les y obli¬
ger , & ne le font pas. Les économats pour les bé¬
néfices à nomination Royale le font â leur mort :
mais la maniéré dont ilrs le font est encore un aune
abus. Les frais font énormes, & souvent les répa¬
rations ne fe four pas. Tout cela est arrangé au plus
mal possible. Mais rien n’est ii facile que d’y remé-
tii :r. Les fermiers , ne tenant point leur ferme des
Bénéficiers, Sc  jouissant indépendamment deux ,n’au-
ront point d craindre de leur déplaire en demandant
des réparations. Ils commenceront à faire une fom-

D d iv
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mation au Bénéficier de les faire dans les trois mois;
faute de quoi ils s’adresseront au Conseil de Dis¬
trict , qui en ordonnera la visite &c  les adjugera au
rabais , en autorisant le fermier à payer sur sa
ferme . On peut partager les réparations ou leurs
paiemens en deux ans , si elles font considérables.
Ce secret est bien simple , & le seul efficace: il ne
blesse le droit de personne.

II n’y a lieu de prendre ces précautions que contre
les Bénéficiers; les Communautés , les Corps , les
Chapitres administrent très-bien pour i’ordinaire,
& l’on ne doit pas se mêler du gouvernement de
leurs biens. Ils feront donc leurs baux comme ils
jugeront à propos.

11 semble qu’i! saut admettre la même distinction
pour l'aménagement des bois des main-mortes ; en
laisser la libre disposition aux Communautés , 8c
assujettir au quart de réserve les Bénéficiers.

CHAPITRE  VI.

De Vutilité qu on peut tirer de la forme propose'e}par
rapport aux Hypothéqués.

O N a établi en 177 xune nouvelle procédure pour
purger les hypothéqués ; & l’on a très-bien fait ; car
la forme précédente étoit tellement dispendieuse ,
qu’on ne pouvoir se procurer la sûreté dans l’acqui-
sition des petits objets , & qu’on l’achetoit fort
chèrement pour les autres. Qu ’il me soit permis de
faire à ce sujet quelques observations.

i ° . On auroit dû établir la même forme ou une
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équivalente pour les saisies-réelles , qui sont rui¬
neuses.

Une des suppressions les plus urgentes dans
Tordre judiciaire feroit celle des Commiisaires aux
saisies réelles & des Recevevrs des consignations.
Tous les Tribunaux le voient 5c s’en plaignent , &
Ton n’y remédie pas. Est ce donc parce qu’un homme
a des créanciers , qu’il faut achever de le ruiner?
Est ce parce que des créanciers perdent , qu’il faut
dissiper leurs gages en frais ?

j °. Les Procureurs , à qui Ton a enlevé une par¬
tie très-intéressimte en simplifiant la forme de purger
les hypothéqués par les décrets volontaires , trou¬
vent moyen , dit on , de s’en indemniser par les
procédures monstrueuses qu’ils tiennent dès qu’il y
a des oppositions aux lettres de ratification. Tous ne
le font pas j mais il suffit que plusieurs le fassent
pour qu’on y mette ordre. Les Tribunaux n’ont pas
assezd autorité fur les inférieurs.

4". II ne peut fe faire aucune bonne opération
que le fisc ne s’en empare. C’est ce qui vient d’ar-
river Torsqu’on a établi la forme des lettres de rati¬
fication.Ces impôts trouveront leur suppression dans
la réforme.

50. Cette maniéré de purger les hypothéqués est
très bonne , mais elle ne donne pas assez de conuois-
sauce aux créanciers.

Ii est très facile d’y ajouter la publicité qui y
manque. 11s’agit d’ordonner qusoutre le tableau
qu’on pose dans l’auditoire , il y aura une affiche a
la porte de la principale Eglise de TArrondissement
où le bien est situé , & que copie de cette affiche
restera pendant deux mois chez le Syndic.

Mais on peut faire encore mieux. On peut or-
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donner que touc homme qui aura une hypothéqué
iur un héritage , sera tenu de la faire enregistrer au
Syndic , qui aura un registre à cet ester ; de ma¬
niéré que sans cela nul ne puifle prétendre une hy¬
pothéqué . Au moyen de cela , quiconque voudra
prêter saura de quelle somme le bien est chargé. On
paiera un droit modique pour cet enregistrement,
qui servira en même-temps , lors des lettres de ra¬
tification , à faire connoître tous ceux qui ont des
d .oies fur l’hrritage . Ainsi le Syndic, averti par Taf-
fiche , veillera pour tous les créanciers, & son re¬
gistre donnera Tétât & Tordre des hypothéqués. II
ne leta plus beíoin de Procureurs pour former oppo¬
sition. Le Greffier demandera au Syndic le relevé
des hypothéqués. Loríqu ’une créance fera rem¬
boursée , on déchargera le registre ; & lorsqu’il y
aura mutation dans le débiteur ou dans le créancier,
on ne fera que substituer un nom à Tautre ; Sc  Tex-
rrait de ce registre délivré par le Syndic , tiendra
lieu de déclaration d’hypotheque.

Je ne puis ici présenter que des vues générales,
ïî est facile d’établir fur touc cela une forme très-
fimple.

ii íeroit à propos qu’il n’y eût plus d’hypothe-
ques générales , mais seulement de spéciales; &
cela est très-facile , au moyen de la connoistance
exacte de la valeur des héritages.

Pourquoi faut il que tout le bien d’un homme
fou astecté à une créance particulière ? Ne suffit-il
pas pour un créancier d’avoir hypothéqué fur tel
héritage , ou fur deux , íi un ne luffit pas, & d’être
assuré qu’iis font libres , ou que leur valeur excede
leurs engagemens ? La sûreté des créanciers feroit
beaucoup plus grande , & les affaires plus simples.
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Aujourd'hui im créancier acquière une hypothéqué
générale , mais il ne peut savoir jusqu’à quelle
somme sont chargés les biens de son débiteur , & il
risque qu’il n’y ait plus rien de libre ; au lieu que
tout homme qui voudra prêter saura que tel bien
est déja chargé j & de combien il lest , Sc que tel
autre est libre : il se décidera avec corncilTar.ce de
cause. 11n’y a que les dots Sc reprises des femmes
qui doivent avoir une hypothéqué générale , par la
raison que les créances d’une femme qui se marie
ne peuvent être déterminées à une somme fixe:
mais toutes les autres créances doivent porter en
particulier fur tel ôu tel objet . C’est à celui qui prête
à voir si cet héritage est suffisant pour répondre ; &
il ne doit avoir de recours fur les autres qn’après
avoir fait vendre celui-là 3 Sc dans le cas où les
autres seroienr libres.

Si l’on a besoin d’un homme pour régir les biens
saisis réellement , on peut se servir du Syndic , qui
recevra les fermages Si en comptera . 11 fera la fonc¬
tion du Commissaire aux saisies réelles , dont les
frais font énormes , Sc qui fait si bien d’ordsnaire,
qu’il ne laisse adjuger les biens que lorsqu il s’est
assuré par ses frais une bonne portion du prix.

Tous ces détails font ttès-faciles à arranger.
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CHAPITRE VII.

De Vutìlité qùon peut tirer des regißres pour
diminuer hs frais de la Féodalité.

Ïl  est bon de tirer de l’inventaire da territoire
toute Futilité possible. La féodalité est une charge
très onéreuse j non-seulement en elle-même ., mais
encore par les contestations qu’elle suscite , ôc  par
la dépense des actes récognitifs de la directe. Une
reconnoiíïance , fans être trop longue , & un aveu
coûtent aisément 9 & i o liv. La rénovation d’un
terrier devient un impôt très-lourd fur les campa¬
gnes , & elle est aussi une opération coûteuse pour les
Seigneurs. Nous n’avons guere d’espérance d’être
jamais délivrés du joug de la féodalité : il fa-ut
tâcher de le rendre moins pesant , en évitant aux
Seigneurs les frais de la rénovation des terriers , &
aux vassaux& censitaires la dépense des reconnois-
iances & aveux. Lout le monde y gagnera , sauf
les Notaires , les faiseurs de terriers , & les gens de
Justice.

Cela est facile , au moyen de la connotssiance dé¬
taillée qu’on a du territoire . II ne faut entreprendre
cette opération que lorsqu’on sera débarrassé de
toutes les autres c’est-à-dire , au bout sept à
huit ans.

Lorsqu’on voudra y procéder , le Syndic copiera
sur feuilles détachées à mi-marge les numéro & les
articles avec les noms des propriétaires.

Le Conseil Provincial ordonnera que tous les Sei-
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gneurs féodaux & créanciers de rentes foncières fe
présenteront dans Tannée par eux- mêmes ou par un
fondé de pouvoir , & remettront au Syndic í'a note
de leurs prétentions de mouvance cu créance fon¬
cière , relativement à chaque numéro & article.
Pour dresser certe note , le Seigneur aura été obligé
de lever tous les extraits des numéros fur lesquels
il prétend des droits. II fera payé pour cela un fou
ou deux par article. II adaptera ses aveux & recon-
noissances à ces numéros & articles. Cette note,
qu’il remettra au Syndic , lera intitulée : Etat de la
directe féodale  ou censuelle, ou des rentes foncières
prétendues par le Seigneur de . . . .ou par un tel fur
les articles fuivans , fitués dans VArrondissement
â . . . II ne fera point tenu de justifier jufqu’à con¬testation.

Le Syndic portera cette note fur fes feuilles en
marge de chaque article , de cette maniéré : Pré¬
tendu en fief d’une telle Seigneurie,  ou à cens, ou
à champart à tel fur 3 ou chargé de telle rente fon¬
cière3 &c.

Le Seigneur fera signifier cette note à ses vassaux,
censitaires ou débiteurs par THuifller de TArrondif-
fement , ou à leurs fermiers. Ils auront un an pour
passer ou contredire.

Si les vassaux, censitaires ou débiteurs de rentes
veulent aller en avant , ils pourront prévenir le Sei¬
gneur , & lui faire signifier dans la premiere année
qu’ils avouent tenir de lui à telle charge , tel arti¬
cle dans tel numéro • à ce qu’ii ait à passer ou con¬
tredire . Ils n auront pas besoin pour cela de lever
d’extrait , puisque chacun aura le sien, comme il aété dit.
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Le Seigneur aura un an pour passer ou contre¬

dire.
Les Seigneurs feront ou demandeurs ou défen¬

deurs , suivant qu’ils auront prévenu ou se seront
laissé anticiper.

Dans la seconde année , celui à qui l'on aura
signifié sera tenu de répondre , en faisant signi¬
fier à Tautre qu’il avoue ou conteste. Cette signi¬
fication sera faite en même - temps au Syndic ,
qui portera en marge de chaque article , avoué
ou contredit en tel ou tel point , par telle ou telle
raison.

Les charges avouées seront arrêtées à toujours.
Les charges contestées peuvent l' être de plusieurs

maniérés, i Le vassal ou censitaire peut prétendre
relever dVn autre Seigneur. II fera signifier à cet
autre Seigneur la prétention du premier . Si ce Sei¬
gneur interpellé répond qu’il ne prétend rien , les
articles feront accordés vis-à-vis du premier Si les
deux Seigneurs contestent, ils feront décider entre
eux.

i ° . Ou le censitaire conviendra relever de telle
Seigneurie , mais contestera les charges , la quotité
du cens , ou des rentes seigneuriales, ou du cham-
part , &c. II signifiera au Seigneur qu’il s’oppose à sa
prétention par relie ou telle raison. L'affaire sera
portée à la Justice ordinaire. On aura trois ans pour
faire juger. En attendant , le Syndic mettra en
marge : Cônteflé par telle ou telle raison. Lorsque
l’affaire fera jugée , on lui apportera la Sentence, &
il mettra , Juge en faveur d’un tel.  Shly a appel ., on
le lui notifiera , & il en fera note.

3° . Ou un autre Seigneur aura auffi formé une
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prétention fur ies mêmes objets. Alors le Syndic
mettra en marge : Contzfié entre un tel Seigneur &
tel autre; Sc  ils feront juger leurs prétentions.

II en fera de même pour les rentes foncières, qui
peuvent être contestées ou pour la quotité , ou pour
la solidité. Quand il y aura solidité 3 on mettra
tant dans les lignifications que fur la feuille , Due
solidairement avec tels . . articles de tel
numéro.

Un an pour interpeller , un an pour répondre,
trois ans pour faire juger les contestations en pre¬
mière instance ou par les Présidiaux, c’est ciilq ans.
Au bout de ce terme , les Seigneurs qui n’auronc
rien demandé seront déchus , & l’héritage fera
libère. On pourra accorder encore un délai à ceux
qui feront en instance : car la Justice est si longue
dans fes opérations , que ce n’est pas toujours la
faute des parties.

On invitera les Seigneurs à s’arranger entre eux,
&rà prendre des Arbitres. II feroit à souhaiter qu on
pût , pour régler une bonne fois toutes ces contesta¬
tions , établir en cette occasion une forme plus ex-
péditive.

Au reste, lorsque la mouvance fera contestée
entre deux Seigneurs, le valsai ou censitaire en fera
spectateur , à moins qu’il n’ait intérêt à la contesta¬
tion , auquel cas il poursuivra auíîì le jugement.
Mais ne feroit-il pas juste, afin d’éviter l’accuraula-
tion des arrérages , & d’engager les Seigneurs à
faire juger , lorfqu’ils feront seuls parties , dor-
donner que faute d’avoir fait juger dans les trois
ans , les arrérages ne pourront être demandés que
du jour du jugement î
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Dans la sixième année , il fera formé un registre

par ordre de numéros &c  d ’articles de toutes les
feuilles. La mouvance de telle Seigneurie & les
charges foncières seront portées fur le verso.  Les
débiteurs vassaux& censitaires en leveront l’extraic
double , un pour eux & un pour le Seigneur, & il
fera payé au Syndic un fou ou deux par article.

A chaque mutation le Seigneur doit-il avoir le
droit d’exiger un nouvel extrait ? II semble que cela
est fort inutile. Dès que le Seigneur a une fois l’ex-
trait , il n’a plus besoin qu’à chaque mutation on
lui répete les numéros & les articles , qui ne chan¬
geront point. Il trouvera toujours le détenteur fur
les registres.

Au reste, comme tout nouveau propriétaire fera
tenu , comme il a été dit dans le Livre VIII , Chap.
XXVIII , de lever son extrait , par la fuite on met¬
tra la mouvance fur les extraits que chaque nouveau
propriétaire est tenu de lever , comme il a été dir
Liv . VIII . Le nouveau détenteur pourra donc , si
on le juge nécessaire, fournir au Seigneur copie des
articles avec la mouvance & les charges ; mais cela
paroît bien inutile.

Dans tous les actes de signification & Jugemens
relatifs à cet arrangement des mouvances , on ^en¬
tendra parfaitement , parce qu 'on «'énoncera tou¬
jours par numéros & articles.

Jit.

CHAPITRE
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CHAPITRE VIII.

Conclufion de VOuvrage.

Xl  ne suffit pas d’avoir fermé les plaies de l’Etat,
d’avoir réparé les maux fans nombre d’tin désordre
ancien Sc  invétéré , d’avoir pourvu à la réforme de
l’impôt Sc  à Tacquittement de la dette . Toutes
ces opérations j si importantes à la prospérité publi¬
que , procureront sans doute ìa révolution la plus
heureuse, 6e formeront i’époque la plus intéressante
ce notre Histoire. Mais il saur porter ses regards
plus loin ; il faut les étendre dans Taverne, & ne
pas laisser un ouvrage si important fans lui donner
toute la solidité qu’on peut íui procurer. 11 faut pré¬
voir que les bons Rois ne font malheureusement
pas immortels , & que la durée d’une Nation est
indéfinie ; qu’à un ou plusieurs Rois justes, amis
de Tordre, économes, pacifiques, succèdent trop
souvent des Rois violens, dissipateurs, ambitieux.
II est donc essentiel, autant que le comporte la
mutabilité des choses humaines , de pourvoir à la
stabilité de Tordre qui aura coûté tant de foins Sc
de travaux à établir , & de tenare à Tassurer telle¬
ment , que le relâchement qui peut s’introduire,
Sc  les atteintes que les passions peuvent lui porter,
ne soient que des maux accidentels qui trouvent leurremede dans la force même de l’institution.

Orc ’est dans un temps où Ton a pré sens tous les
inconvéniens du désordre , tous les maux qui en
résultent , qu'il faut prendre toutes les précautions

Tome U. E s
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possibles contre le retour d’un pareil malheur. Ce
n’est pas lorsque ces précautions deviendront néces¬
saires qu'il fera possible d’y avoir recours , si l’on
néglige de le faire dans un temps où la sagesse du
Gouvernement présente pour le moment le plus
ferme appui de l'ordre. La gloire d’en assurer la
durée doit donc appartenir à celui qui entreprend
de rétablir ; il doit êcre en même-temps le Légista-
r'eur & l’Instituteur de fa Nation.

Sans doute Tordre une fois institué contient en
lui-même le principe de fa durée , lequel résulte de
ì’évidence de sa sagesse& de Texpérience de ses
avantages.

Sans doute rétablissement d’une Administration
Provinciale , organisée dans tous ses degrés, liée à
la constitution de l’Erat , ou plutôt formant cette
constitution , & propre à intéresser tous les proprié¬
taires à la chose pub'ique , est un des plus pu.issans
moyens d’assurer la stabilité de Tordre.

11 ne s’agit plus que d’y joindre un dernier moyen,
qui consiste dans Tiastruction publique , nécessaire
pour perpétuer la connoissance explicite de ses loix.
11 doit y avoir des livres élémentaires , & une chaire
instituée dans chaque Capitale pour les enseigner.
Nul ne doit être admis à aucune fonction publique,
soit d’Administration , soit de Magistrature , qu’il
n’ait fait ce cours de morale civile , & qu’il n air
donné des preuves de fa capacité.

On ne peut être trop persuadé que le désordre
social est principalement l’esset de ^ ignorance , Sc
que c êst des faulses opinions , des erreurs & des
préjugés que les passions tirent leur plus grande
force. II est donc du devoir , ôc  par conséquent de
Lintérêc du Gouvernement de rémédier à Ligno-
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rance par Tinstruction générale & publique , & d’ychercher le plus ferme appui de Tordre , & la meil¬leure concre-force qu’il puisse opposer au retour dudésordre. 11 seroit bon même que cette instructionfût continuellement sous les peux des Citoyens&■que des inscriptions multipliées leur préfen-ralsent de toute part dans les places publiques , &fur- tout dans les Tribunaux, lesloix fondamentales& -constitutives réduites en axiomes courts & sim¬
ples , afin que rien n’eu pût obscurcir la certitudeni en affaiblir Tautorité.

«wnsivfisaRaaBanraaaaHMaHanHBnnBnBi

CHAPITRE IX.

Conclu/îon de VAuteur.

X-/Ebut que je me fuis proposé dans cet Ouvragea été d'éclairer les propriétaires fur leurs vrais inté¬rêts , de préparer les voies aux opérations salutairesque pourront entreprendre les Administrateurs , entravaillant à détruire les erreurs & les préjugés;de diriger 1opinion publique , & de présenter auxAdministrations Provinciales les moyens qu’ellespeuvent prendre pour parvenirà une bonne réforme.Je ne puis trop protester que je n’ai entrepris cetOuvrage j fruit du loisir de ma solitude, par aucundésir de blâmer ce qui existe , mais par le zelele plus pur & le plus désintéressé pour le Roi Scpour ma Patrie.
Un Philosophe qui combine un plan dans soncabinet , cherche le mieux possible, comme je Taídcjà dit . II embrasse toutes les parties de Tadmi-,

E e ij
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nistration , examine ce qui est à réformer , Sc tra¬

vaille à mettre de Fensemble dans les opérations.
Un Administrateur volt ce qu’il est possible de faire

à chaque circonstance , & est souvent arrêté par

des obstacles que le Philosophe n’a pu appercevoir.
La réforme proposée dans cet Ouvrage porte

fur deux points principaux; i °. la suppression des

impôts de la Ferme , & les moyens de remplace¬
ment ; z°. la réforme de la Taille , & Rétablisse¬
ment d’un impôt réel & proportionnel au revenu.
L’Administration Provinciale est le moyen pour

parvenir à ce but , & toutes les autres réformes
proposées four des acceíTòires de l’opération prin¬

cipale. Sans doute quand on se contenterait de ré¬
former la Taille , & d’asieoir l’impôt réel & pro¬

portions , on ferait un très-grand bien à la Na¬
tion . Sans doute si , fans toucher à la Taille , on

se borne à supprimer les faux impôts , en les rem¬

plaçant , on fera encore un grand bien. Mais il est

facile de sentir combien serait avantageux le con¬
cours de ces deux opérations également essentielles,
combien elles font liées, & se prêtent un mutuel

appui. De même il est possible de n'entreprendre
la réforme que par parties ; mais , comme je l’ai

fait voir au dernier Chapitre du Livre II , elle

en deviendra beaucoup plus longue , bien plus su¬

jette à être renversée, bien moins soutenue pat

l'opinion publique. La Nation ne verra que des
opérations particulières ; les gens qui se croiront
lésés se plaindront hautement , sans qu’on puisse

opposer à leurs clameurs l'applaudissementdu pu¬

blic , qui ne verra pas la fuite de l’entreprise.
J’ai pu me tromper plus d’une fois fur les dé¬

tails , n étant initié ni dans l’Administration ., ni
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dans la Finance ; 8c souvent je ne les ai donnés
que par suppoficion. Mes fautes doivent donc êcre
excusées: elles doivent l’être d’autant pkfs qu’elles
n’influent ni fur les principes } ni fur le plan en
lui- même.

II ne me reste qu’à faire des vœux pour que celui
qui tient en fa main le cœur des Rois , daigne
inspirer au Roi 8c aux dignes Ministres qu’il ho¬
nore de fa confiance, la généreuse résolution d’en-
treprendre une réforme aussi essentielle à la pros¬
périté du Royaume ; qu’il veuille les affermir dans
cette résolution , & applanir devant eux les obsta¬
cles qui s’y opposent. Puisse 1 administration de
LOUIS XVI former l’époque la plus intéressante
de la Monarchie , & devenir aussi heureuse que
celle de Simon , que l’Esprit-faint nous a décrie
211 Chap. XIV du Livre I des Machabées ! Siluic
omnis terra Juda omnibus diebus Simonis , & qu&fivit
bona Gentifus . • & placuit illis poteflas ejus & gio-
ria ejus omnibus diebus . Fecit pacem Juper
terram , & Utatus eft Israël Icccitiâ magna .»
Unusquisque colebat terram suam cum pace ; & terra
Juda dabat sruclus fuos , & ligna camp orum fruc-
tum fuum . Seniorcs in plateis fedebant , & de bonis
terre, traclabant : & sedit unusquisque sub vite s,â
& sub ficulneâ suâ , & non erat qui eos terreret . . .
& nominatum efi nomen g 'or 'u ejus usque ad extre-
mum terre.

Ee iij
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